

PRÉSENTATION
L’extrême droite est aux portes du pouvoir.
Dans les urnes comme dans les esprits, ses thèmes, son narratif et son vocabulaire s’imposent.
Il est encore temps d’inverser cette tendance, à condition de comprendre les rouages de cette progression et de réagir rapidement.
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INTRODUCTION
Une balle dans la nuque.
C’est ce que préconise le site d’extrême droite Réseau libre1 pour se débarrasser des « fouille-merde » : journalistes, avocats et syndicalistes méthodiquement identifiés dans une liste noire largement diffusée de personnes à abattre. Je n’étais pas surprise d’y figurer : cette menace publique venait s’ajouter à d’autres, plus ciblées. Une plainte collective a été déposée, mais l’information n’a pas suscité d’attention médiatique ou politique particulière. Et pour cause, depuis quelques années, les menaces de mort et appels à tuer des membres de la société civile émanant de sites d’extrême droite se multiplient.
Les spécialistes de ce courant se sont peu à peu accoutumés à ces techniques mafieuses d’intimidation, à l’image d’Edwy Plenel, le fondateur de Mediapart2, Pierre Plottu3, journaliste d’investigation pour Libération, ou Djaffer Ait Aoudia, gravement menacé dans le cadre de l’une de ses enquêtes sur un candidat du Rassemblement national (RN)4. Idem pour la journaliste Nassira El Moaddem, présentatrice d’Arrêt sur images, submergée d’insultes racistes et de menaces, jusqu’à son domicile, au printemps 2024. Même sort pour les journalistes Karim Rissouli, présentateur de C ce soir et d’En Société sur France 5, et Mohamed Bouhafsi, chroniqueur de C à vous sur France 5 et coprésentateur de 20 h 22 sur France 2, tous deux victimes de vagues d’insultes racistes et de menaces de mort pendant la campagne des dernières élections législatives. Pas étonnant donc que Mathieu Molard, le rédacteur en chef du site d’information StreetPress, ait fait le choix de consacrer une partie significative du budget de ce média indépendant qui enquête sur l’extrême droite en mesures de sécurité, à la suite des menaces reçues par l’ensemble de sa rédaction. Là encore, pas de tollé médiatique ou politique malgré le danger démocratique que représentent ces entraves à la liberté d’informer.
Les avocats ne sont pas épargnés non plus : Mireille Damiano5, Lucie Simon6, Arié Alimi ou encore David Metaxas7 dénoncent depuis des années les menaces de mort qu’ils reçoivent de la part de l’extrême droite. De même chez des militants, moins médiatisés mais tout autant menacés voire agressés, à l’image des membres de SOS Racisme par exemple8, et de certains activistes et élus, plus largement9.
Si les personnalités dans le viseur des islamistes radicaux sont, à raison, soutenues collectivement et souvent mises sous protection policière – comme la journaliste Ophélie Meunier en 2022 par exemple –, la société civile et les institutions paraissent bien moins réactives lorsque le danger vient de l’extrême droite. Et ce en dépit d’une montée en puissance inquiétante depuis plusieurs années, au point d’être devenue le deuxième risque terroriste sur le sol européen selon Europol10.
La menace est donc là, tristement banale, commune, si bien que nous, journalistes qui travaillons sur le sujet, l’avons intégrée dans notre quotidien. Voilà bientôt dix ans que j’exerce dans les médias : c’est peu, et pourtant, tout a changé en une décennie. Parler d’inégalités sociales ou d’urgence climatique est désormais perçu comme un acte militant, couvrir une simple manifestation équivaut aujourd’hui à prendre un risque – physique et juridique – et diffuser son travail peut exposer à de sérieuses menaces. En revanche, applaudir la flambée de la bourse, parler de « wokisme » ou de « crise migratoire en France », c’est neutre. Si en deux ans, le nombre de bulletins pour l’extrême droite a explosé, la victoire la plus écrasante ne se déroule pas dans les urnes, mais dans les esprits.
Usés par la peur, l’intolérance et la haine, les piliers de la République – Liberté, Égalité, Fraternité – s’érodent et peuvent voler en éclats à la faveur d’une crise économique, politique ou informationnelle. C’est le résultat d’un travail long, insidieux, mais terriblement efficace, qui mène au réveil brutal et stupéfait d’une partie des Français un soir de premier tour, une nouvelle fois contrainte au barrage suite à la percée sans commune mesure de ces idées qu’on croyait marginales. Mais jusqu’à quand tiendra-t-il, ce barrage fissuré ?
En une vingtaine d’années, on est passé de « l’impensable » à « l’inéluctable » – en glissant de « l’inadmissible » au « tolérable ».
La menace que l’extrême droite fait peser sur la démocratie11 et les valeurs de ce pays est pourtant bien réelle, il est temps d’en prendre conscience collectivement, et vite, pour pouvoir agir. Parce qu’il est encore temps de résister à ce rouleau compresseur. Il est encore temps de mettre en place une véritable résistance civique. Parce que défendre des valeurs humanistes ne devrait pas être une extravagance ou l’apanage d’une poignée de militants criminalisés : ce pourrait être la norme, comme ce le fut pendant des années. Parce que les heures les plus sombres de notre histoire devraient nous avoir appris qu’on ne peut pas faire l’économie des valeurs de tolérance et de respect qui constituent le socle de notre démocratie.
Je ne me prononcerais jamais de cette façon contre un autre courant politique. C’est parce que l’extrême droite n’est pas une formation comme une autre, parce qu’on ne revient pas d’un tel régime, parce que son arrivée au pouvoir constitue une véritable bascule que j’écris ces lignes. À toutes fins utiles, je précise que je n’écris en soutien à aucun parti politique. Je m’appuie sur des éléments historiques, sociaux et géopolitiques pour mettre en évidence les dérives auxquelles nous sommes confrontés aujourd’hui : si cette analyse porte sur le danger que représente l’extrême droite, elle n’exempte aucunement tous les autres partis de faire une sévère autocritique et d’identifier leurs responsabilités dans la déroute intellectuelle et morale à l’œuvre.
Je veux simplement faire mon travail de journaliste. Documenter l’histoire, le programme et l’action de l’extrême droite, qui en dépit de ses affirmations n’est pas juste un courant politique comme les autres. Expliquer comment elle mène une bataille culturelle redoutable, et pourquoi ses idées qui infusent dans la sphère publique sont incompatibles avec les valeurs républicaines. Démontrer pourquoi, si une forme de résistance collective ne se développe pas rapidement, nous risquons non pas de faire élire le RN et ses alliés, mais carrément de franchir un point de bascule vers un régime mettant nos libertés individuelles en péril. Et parce que mes recherches ont aussi pour but de proposer des modes d’action à tous ceux qui se sentent démunis et impuissants dans la situation actuelle : j’esquisse des pistes de gestes et de réflexes qui, à plus ou moins grande échelle, peuvent participer à refonder le vivre-ensemble et protéger la démocratie.
J’ai l’audace de croire que ce n’est pas de l’idéalisme, que « liberté », « égalité » et « fraternité » ne sont pas des signifiants vides de sens sur les façades de nos mairies, que la France est un pays où l’on défend la démocratie et l’information, pas un pays où on met une balle dans la nuque des journalistes.



LE DANGER QUI VIENT



Qu’est-ce que l’extrême droite en France ?
Ainsi commence le fascisme. Il ne dit jamais son nom, il rampe, il flotte, quand il montre le bout de son nez, on dit : C’est lui ? Vous croyez ? Il ne faut rien exagérer ! Et puis un jour on le prend dans la gueule et il est trop tard pour l’expulser.
FRANÇOISE GIROUD12
Avant toute chose, il faut rappeler ce qu’est l’extrême droite. Les définitions varient, mais voici les critères que je propose pour la définir en me basant sur les travaux de plusieurs chercheurs spécialistes du sujet : l’extrême droite repose sur un nationalisme exacerbé, associé à une tendance autoritaire qui défie les principes démocratiques13. Elle utilise une rhétorique populiste, souvent teintée de théories du complot14, pour opposer « le peuple » aux « élites » tout en rejetant l’immigration et la diversité culturelle. Cette mouvance prône également un retour aux valeurs traditionnelles15.
En France, il existe plusieurs courants, qui vont du Rassemblement national, en passant par le parti Reconquête, jusqu’aux groupuscules les plus violents. Dans ce livre, je fais référence à toutes ces mouvances d’extrême droite, en portant une attention plus particulière au Rassemblement national, qui est aux portes du pouvoir. Si ce dernier refuse la bannière « extrême » (comme quasiment tous les partis d’extrême droite dans l’Histoire16), rappelons que le Conseil d’État a statué sur la question en mars 2024 en affirmant que le Rassemblement national appartenait bien à l’extrême droite17. Il faut préciser ici que ce n’est pas le juge administratif qui décide arbitrairement quel parti est ou non d’extrême droite. Celui-ci ne fait que tirer les conséquences de l’histoire du parti et de ce qu’il défend pour acter l’appartenance d’un parti à l’extrême droite18. En l’occurrence, le changement de nom du Front national en 2018 n’aura pas suffi à faire évoluer la politique et les projets de ses membres.
Voici donc quelques faits sourcés et recoupés sur l’histoire et l’ADN de ce parti qui pourrait arriver au pouvoir dans les années à venir.
Une histoire controversée et jamais désavouée
Faut-il encore le rappeler (visiblement oui) : le Rassemblement national est un héritage politique du pétainisme – qui tire son nom du maréchal Pétain, qui fut à la tête du régime autoritaire de Vichy pendant l’Occupation entre 1940 et 1944, porté par la devise « Travail, Famille, Patrie ».
Le Front national (ou FN, ancien nom du RN) a été fondé en 1972 par Jean-Marie Le Pen et quelques autres figures ayant eu des fonctions au sein même du régime de Vichy et dans les milieux collaborationnistes de la Seconde Guerre mondiale. Parmi eux, on peut notamment citer Léon Gaultier, un ancien Waffen SS19, membre de la division Charlemagne (une unité composée de volontaires français engagés aux côtés de l’Allemagne nazie), et François Brigneau, ancien milicien20 pétainiste, sans oublier Pierre Bousquet, ancien membre de la Waffen-SS également, puis d’un réseau clandestin d’anciens nazis après la guerre. À sa création, le FN est une alliance hétéroclite entre groupuscules d’extrême droite néofascistes, collaborationnistes et plus généralement nostalgiques d’une France colonialiste qui refuse les bouleversements culturels de la fin des années 1960. Une sorte d’amicale d’anciens nazis21, en somme.
De l’histoire ancienne, me direz-vous ? Pas vraiment, car le RN n’a jamais entièrement rompu avec ce passé. En 2012, Marine Le Pen participe à un bal néonazi22 co-organisé par une corporation interdite aux Juifs et aux femmes. En 2017, elle refuse de reconnaître la responsabilité de la France dans la rafle du Vél d’Hiv23. Encore plus récemment, en 2023, la présidente du RN24 et son bras droit, Jordan Bardella25, nient à plusieurs reprises l’antisémitisme avéré du FN et de son fondateur, Jean-Marie Le Pen, ce dernier ayant pourtant qualifié les chambres à gaz de « point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale », un propos ouvertement négationniste auquel il conviendrait d’ajouter ses tristement célèbres « blagues » antisémites pour lesquelles il a été régulièrement condamné par la justice26. Le Rassemblement national est donc un parti historiquement antisémite qui n’a jamais complètement désavoué son héritage, puisqu’il refuse encore de condamner publiquement ses figures fondatrices. À ce sinistre patrimoine s’ajoute une longue liste de positions antiprogressistes et antidémocratiques.
Racisme et nationalisme à tous les étages
Comme le soulignait le Syndicat des avocats de France dans le contexte des législatives de 2024, l’étranger n’est jamais considéré autrement que comme un chiffre dans la rhétorique de l’extrême droite, ce qui participe « d’un processus de déshumanisation qui n’est qu’une des facettes du fascisme27 ». Le parti s’est toujours opposé à l’intégration des personnes immigrées qu’il considère comme non assimilées. En ce sens, son programme en matière de droits des étrangers est clair : remettre en cause la stabilité du droit au séjour, faciliter les expulsions, restreindre l’accès au regroupement familial et à la nationalité française, entraver le droit aux allocations familiales et à l’aide médicale d’État. L’idéologie portée par le Rassemblement national opère une distinction entre les citoyens en fonction de leur origine, dessinant en creux une identité nationale ethnique et culturelle. Le concept de « préférence nationale » (devenu à la faveur de la dernière campagne « priorité nationale ») incarne cette volonté de privilégier les citoyens français dits « de souche » au détriment des citoyens immigrés ou issus de l’immigration, notamment en interdisant aux citoyens binationaux l’accès à des postes stratégiques dans la fonction publique28. Plus brutal encore, la toute récente remise en cause du droit du sol29, instauré depuis 1515, marque une rupture sans précédent avec les fondements de la République française, le régime de Vichy lui-même ne s’étant pas permis de remettre en cause ce principe.
Enfin, si l’extrême droite n’est pas le seul courant politique à compter dans ses rangs des personnalités ayant tenu des propos racistes, elle bat incontestablement des records dans ce domaine ! Lors de la campagne pour les élections législatives de juin et juillet 2024, Mediapart a établi qu’au moins 106 de ses candidats30 avaient tenu des propos racistes, antisémites, complotistes ou haineux par le passé – 26 d’entre eux ont été élus. Parmi eux, Christophe Bentz, qui considère que « distinguer les races est un travail de bon sens », ce qu’il qualifie aussi de « travail scientifique »31. À quelques très rares exceptions, ces candidats n’ont jamais cessé d’être soutenus par le parti, malgré les scandales nés de leurs propos haineux et décomplexés.
Une menace pour les droits des femmes et des personnes LGBTQIA+
De nombreuses propositions du RN sont considérées comme inconstitutionnelles parce qu’elles entrent en contradiction avec le principe d’égalité32 ou encore le principe de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées33. L’extrême droite a toujours été rétrograde en matière de droits des femmes et des minorités.
Si Jordan Bardella a publié une vidéo34 en juin 2024 où il se targue de « garantir de manière indéfectible » les droits et libertés de « toutes les femmes de France », de nombreux élus du Rassemblement national restent farouchement opposés à l’avortement – curieuse conception du combat féministe. Les députés RN Hervé de Lépinau et Christophe Bentz (encore lui) ont, par exemple, tous deux comparé l’avortement à un génocide, voire à la Shoah35. Laure Lavalette a de son côté signé dès 2014 un engagement visant à « abroger, à terme, la loi sur l’avortement ». Et ils ont tous été réélus en 1950 2024. Ces positions surprennent peu lorsqu’on se rappelle que Marine Le Pen dénonçait encore, en 2012, les « avortements de confort »36. Que ce soit à l’Assemblée nationale ou au Parlement européen, le parti est réfractaire à la majorité des avancées sociales37 – lutte contre le harcèlement sexuel, contre les violences sexistes et sexuelles, ou encore accession des femmes à des responsabilités dans la fonction publique.
Autre atteinte au principe d’égalité, le traitement réservé aux membres de la communauté LGBTQIA+. Le FN a longtemps tenu une position clairement homophobe à travers son fondateur Jean-Marie Le Pen38, et s’est sans surprise positionnée contre le mariage pour tous jusqu’en 2017 avant d’assouplir son programme devant l’acceptation sociale croissante des couples de même sexe39. Au niveau européen, le parti refuse de voter pour la quasi-totalité des textes visant à protéger les personnes LGBTQIA+40. En parallèle, les personnes transgenres semblent faire les frais de ce glissement – discours haineux et attaques physiques à leur encontre se multiplient41. Symptôme de la raideur du parti sur ces questions, le RN a créé en 2023 une association parlementaire pour « contrer le poison wokiste », la « propagande LGBT » à l’école, ou encore la « menace transgenre » dans le sport féminin42. Une priorité politique, assurément.
La presse sous pression
L’hostilité assumée de l’extrême droite vis-à-vis d’une partie de la presse et de certains journalistes n’est plus à démontrer. Si la liberté d’informer est déjà mise à mal à bien des égards, aucun parti politique ne violente les journalistes comme l’a fait le RN. Le reporter politique Paul Larrouturou en a fait les frais en 201743. Avant lui, des journalistes de Canal + avaient été molestés par Bruno Gollnisch, alors eurodéputé FN, lors d’un défilé FN en 201544. Le RN a par ailleurs longtemps été le seul parti à sélectionner les journalistes autorisés à couvrir ses conférences de presse et ses meetings, avant que ce comportement jadis jugé attentatoire à la liberté de la presse ne se généralise.
Sans surprise, le RN a annoncé la privatisation rapide du service public de l’audiovisuel en cas d’arrivée au pouvoir, la mission de ce dernier étant notamment d’assurer la diffusion d’une information indépendante, mais aussi de soutenir le journalisme d’investigation. Enfin, les journalistes sont plus que jamais menacés par certains militants d’extrême droite, comme le dénonce en juin 2024 Pavol Szalai, le responsable Europe de Reporters sans frontières, à propos des listes de journalistes à abattre évoquées en introduction45 :
Avant, ce genre de listes circulaient sur les réseaux sociaux un peu sous le manteau, personne ne les revendiquait. […] Je fais ce travail à RSF depuis quatre ans et je n’ai jamais vu des militants employer des méthodes aussi frontales. On sent bien qu’un sentiment de puissance est à l’œuvre à l’extrême droite depuis les percées électorales du Rassemblement national.
S’il ne s’agit encore en France que de menaces – le Front national ayant toujours été un parti politique d’opposition –, ce réjouissant programme a été appliqué au moins pour partie dans les différents pays européens qui se sont engagés sur la pente glissante de l’autoritarisme.
L’extrême droite a déjà fait ses preuves en Europe
Pendant la campagne des législatives 2024, le RN s’est bien gardé d’afficher toute proximité avec des régimes autoritaires, mais il lui aura fallu moins de vingt-quatre heures après le deuxième tour pour sceller son alliance au Parlement européen avec le parti autoritaire hongrois de Viktor Orban46. Ce rapprochement s’inscrit dans le cadre des collaborations de longue date du RN avec des partis infréquentables, Marine Le Pen rêvant de créer une grande coalition des extrêmes droites européennes47. Sa proximité avec l’Italie de Giorgia Meloni, la Hongrie de Viktor Orban et la Pologne de Mateusz Morawiecki48 est révélatrice de ses intentions.
Dans les trois pays en question, l’arrivée de l’extrême droite a entraîné quasi immédiatement un affaiblissement des contre-pouvoirs institutionnels, notamment via des attaques en règle contre la justice49 et l’indépendance de la presse50. Ces trois pays se sont enfin largement attaqués aux droits et libertés individuels, à travers des politiques antimigratoires, antiféministes et anti-LGBTQIA+. Prenons l’exemple du recul du droit à l’avortement. L’Italie autorise désormais les groupes anti-IVG à entrer dans les cliniques pour dissuader de recourir à cette pratique51. La Hongrie force les femmes à écouter les battements de cœur du fœtus avant toute intervention médicale52. Quant à la Pologne, elle ne s’est pas embarrassée outre mesure du droit de la femme à disposer de son corps et a tout bonnement interdit l’interruption volontaire de grossesse53. S’agissant des personnes LGBTQIA+, le Premier ministre hongrois les considère désormais comme des « ennemis de l’intérieur », leur interdisant d’adopter ou de faire inscrire un changement de sexe à l’état civil jusqu’au simple fait d’évoquer ce sujet dans l’espace public ou scolaire54. Dans une logique similaire, la Pologne a entravé l’accès à un tiers de son territoire aux personnes LGBTQIA+ en déclarant certains espaces « zones anti-LGBT »55. Le recul des droits des familles homoparentales a également été constaté en Italie56. Mince aperçu des dégâts que peuvent faire ces gouvernements, que Marine Le Pen soutient depuis des années.
Enfin, pour deviner la réalité des convictions derrière le vernis policé du RN, le journal Le Monde a analysé ses votes au Parlement européen sur une période de cinq ans57. Le résultat est glaçant : Un soutien récurrent à des régimes autoritaires (Russie, Biélorussie, Égypte, Hongrie, Pologne, Chine, Émirats…), un silence assourdissant face à la peine de mort et aux sévices infligés aux opposants politiques et une indifférence manifeste aux violations des libertés fondamentales58. Les centaines de décisions des eurodéputés du RN à Bruxelles et à Strasbourg dessinent une vision politique beaucoup plus assumée – et donc extrême – qu’à l’Assemblée nationale, où de telles prises de position ne manqueraient pas de provoquer un tollé général.
Les dictatures émergent des démocraties59
À ceux qui seraient tentés de considérer notre pays comme « vacciné » du risque autoritaire du fait du précédent de la Seconde Guerre mondiale, cet exemple nous montre au contraire que nous ne sommes jamais à l’abri d’un progressif et régulier (suivant le processus légal) basculement dans un régime totalitaire. Lors d’un colloque organisé par les syndicats des avocats, de la magistrature et des journalistes, Évelyne Sire-Marin, présidente de la Chambre honoraire et membre de la Ligue des droits de l’homme, observait :
La nomination de Hitler comme chancelier en 1933, puis les textes votés par le Reichstag se sont très bien accommodés des dispositions de l’État de droit allemand issues de la République de Weimar, [tout comme] la violence politique des nazis s’est accompagnée pas à pas de la légalité Constitutionnelle allemande60.
Ceux qui se disent que de toute façon l’extrême droite ne pourrait pas aller aussi loin en France parce que nous sommes protégés par notre système législatif semblent oublier que la Constitution61 qui aujourd’hui protège nos droits et libertés est malheureusement toujours susceptible d’être interprétée, contournée, dévoyée. Car si l’extrême droite venait à accéder au pouvoir, elle pourrait tout aussi bien décider de gouverner par voie réglementaire62 en promulguant des décrets-lois, usurpant ainsi le pouvoir législatif du Parlement, en recourant systématiquement à la motion de censure provoquée63 ou en ayant recours aux lois exceptionnelles de l’état d’urgence pour une durée illimitée64. Il lui serait également possible d’entraver le travail législatif de l’Assemblée par l’utilisation répétée de son pouvoir de dissolution65, ou en retardant la promulgation de lois en demandant systématiquement en amont un contrôle de constitutionnalité66. En procédant de la sorte, l’exécutif pourrait s’affranchir du contre-pouvoir que constitue le Parlement, ouvrant ainsi la voie à une potentielle dérive.
Le Rassemblement national entend d’ailleurs affaiblir l’autre contre-pouvoir de notre régime démocratique, à savoir le pouvoir judiciaire. Pierre Gentillet, avocat de profession et candidat aux législatives anticipées de 2024 sous la bannière du RN, évoquait en juin 2024 sur le plateau de TV Libertés67 la possibilité de « mettre au pas » le Conseil constitutionnel en modifiant sa composition ou en le supprimant. Même traitement pour le reste de la magistrature, dont le RN entend modifier les conditions de recrutement68.
Rappelons qu’une fois au pouvoir, le Rassemblement national peut aussi diriger les forces armées et les utiliser à des fins politiques sur le territoire national, réprimer des mouvements sociaux contestataires, et accorder la grâce présidentielle, contournant ainsi le système judiciaire pour éviter des poursuites politiques à ses membres et alliés.
Sans faire un parallèle direct entre la montée du nazisme en Allemagne dans les années 1930 et la percée sans précédent du Rassemblement national en France en 2024, on peut néanmoins noter que ces deux séquences historiques ont de nombreuses caractéristiques en commun : un pays traversant des crises multiples, un parti capitalisant sur les frustrations d’une frange de la population avec la désignation d’un bouc émissaire comme responsable de ses maux, et des institutions fragilisées dont la reconfiguration serait possible dans le cadre d’un renforcement conséquent du pouvoir exécutif69.
Johann Chapoutot, historien spécialiste du nazisme, le rappelait dans l’émission Au Poste du 12 juin 202470 :
On nous rassure en nous disant qu’ils ont changé. Oui mais enfin, on le disait déjà dans les années trente, qu’en quelques mois, les nazis allaient changer. Au contraire, on observe qu’une fois confrontés à l’exercice du pouvoir, ils se radicalisent. […] D’ailleurs Hitler avait tout fait, dans les années 1929-1932, pour se rendre « salonfähig », comme on dit en allemand, c’est-à-dire capable d’être accueilli dans les salons. Il avait donné des gages à tout le monde, à toutes les élites possibles et imaginables, pour dire « ne vous inquiétez pas, nous sommes raisonnables, rationnels comme vous ».
Une étude réalisée en 2022 par des spécialistes du droit public du Parlement européen pour le groupe des écologistes a évalué la capacité de résistance du système juridique français face à un potentiel choc autoritaire. La conclusion du rapport ? La voici :
La France semble particulièrement mal placée pour résister à un processus de démantèlement des contre-pouvoirs qui serait organisé par une nouvelle majorité autoritaire.
La sénatrice écologiste Mélanie Vogel résume ainsi la situation :
Il faut dix-huit mois en France pour détruire l’État de droit71.
Dans un essai paru en 1995 sous le titre original de Ur-Fascism72, Umberto Eco définit les signes avant-coureurs du basculement d’un régime dans le fascisme. Cette grille d’analyse comprend notamment le culte de la tradition et le rejet de la modernité, l’irrationalisme et le refus de toute pensée critique, la méfiance envers l’intellectualisme, la peur de la différence et le racisme, l’appel aux classes moyennes frustrées, un nationalisme obsessionnel et une xénophobie assumée, le machisme et le mépris pour les faibles, un « populisme sélectif » incarné par un leader fort représentant la volonté du peuple, et l’usage d’une « novlangue » appauvrie pour limiter la pensée critique. On ne peut qu’être troublé par ces critères et noter des similitudes frappantes avec les thèmes et les méthodes proposés par le parti et, de plus en plus, imposés dans le débat public.
L’étude de l’évolution des partis d’extrême droite en Europe et au cours de l’histoire montre que le basculement depuis un système démocratique vers un gouvernement autoritaire est un processus continu fait de petits renoncements et d’inaction jusqu’à ce qu’un point de non-retour soit atteint. À ce titre, assurer que le Rassemblement national ne s’engagera pas sur cette voie de l’autoritarisme revient à faire preuve d’aveuglement.



Les symptômes de la haine :
quand l’extrême droite tue
Ceux qui peuvent vous faire croire des absurdités peuvent vous faire commettre des atrocités.
VOLTAIRE73
La violence physique pratiquée par une partie de l’extrême droite, souvent qualifiée d’ultradroite74, est un indice de l’ampleur du danger que constitue cette idéologie. Ces épisodes, en nombre, semblent émouvoir bien peu des personnes pourtant promptes à décrier les violences dès qu’elles sont commises par des étrangers.
L’explosion des violences d’extrême droite
La tendance générale, en France comme ailleurs, est très alarmante. S’il est désormais courant de renvoyer l’extrême droite et l’extrême gauche dos à dos, il est cependant démontré que les mouvances proches de l’ultradroite se distinguent par une culture de la violence très ancrée75. À l’étranger , les tueries de masse d’ultradroite visant les minorités, notamment religieuses – juives et musulmanes en particulier –, se sont multipliées ces dernières années. La tuerie d’Oslo et d’Utøya par Breivik, en 2011 (77 morts et 320 blessés), a servi de modèle à de nombreuses autres. Pour ne citer que quelques exemples : le massacre dans une synagogue de Pittsburgh en Pennsylvanie la même année (11 morts), puis l’attaque dans deux mosquées à Christchurch en Nouvelle-Zélande (51 morts) en 2019, ou encore la tuerie menée à l’encontre de la communauté hispanique dans un supermarché d’El Paso au Texas (23 morts)76.
Dans un article du Monde77 en avril 2024, le directeur adjoint du Centre de recherche sur l’extrémisme de l’université d’Oslo affirme que la France est l’un des rares pays d’Europe occidentale où le terrorisme et la violence d’extrême droite s’intensifient : de trente attaques graves (se soldant par des morts ou des blessés) entre 2015 et 2018, on est subitement passé à trente-cinq entre 2019 et 2022 pour atteindre vingt-deux pour la seule année 2023.
Selon le dernier rapport d’Europol78, en 2021, la France totalisait 45 % des interpellations en Europe concernant les affaires en lien avec le terrorisme d’extrême droite, soit 29 arrestations sur les 64 réalisées en Europe. Au total, « l’ultradroite » française compte environ 3 000 militants, dont plus de 1 300 sont fichés S, selon les données des services de renseignement. Voici un petit florilège de ce triste record.
La situation inquiétante de la France
En 2013, Clément Méric, un étudiant antifasciste de 18 ans, est assassiné à Paris par des skinheads néonazis79. En 2018, un adolescent, admirateur du terroriste norvégien Breivik, mène des attaques au marteau en criant « Allah Akbar » afin de faire accuser des islamistes radicaux80. À Marseille, des militants de Génération identitaire81 envahissent brutalement les locaux de SOS Méditerranée, faits pour lesquels ils seront jugés coupables de violences aggravées et condamnés à des peines allant jusqu’à un an de prison ferme82. En 2019, un ancien candidat du Front national attaque la mosquée de Bayonne : il blesse deux hommes par balle et tente d’incendier le bâtiment83. En mars 2022, l’ancien joueur de rugby argentin Federico Martín Aramburú est assassiné en plein Paris par un militant d’extrême droite, admirateur d’Hitler, dans le cadre d’une altercation dans un bar parisien, faisant suite à des propos racistes du militant auxquels le rugbyman aurait réagi84. En 2023, un sympathisant historique de l’extrême droite assassine trois membres de la communauté kurde en pleine rue à Paris et en blesse quatre autres, après avoir déjà commis des violences aggravées dans un camp de migrants en 202185. En 2023, Yannick Morez, le maire de Saint-Brevin-les-Pins en Loire-Atlantique, est victime de harcèlement et d’intimidation de la part de militants d’extrême droite après l’annonce de la réinstallation d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile près d’une école primaire : les menaces et les pressions culminent en mars 2023, lorsque sa maison est incendiée, ce qui le conduit à démissionner en mai 2023. La même année, un jeune catholique intégriste attaque à l’explosif un centre LGBTQIA+ à Tours, heureusement sans faire de victimes86.
Ces violences visent généralement les antifascistes, les minorités ethniques et religieuses ou la communauté LGBTQIA+. Ils passent anormalement inaperçus dans les médias et n’émeuvent guère l’opinion publique. Sur le sol français, le seul type de menace comparable en ampleur et en dangerosité est le djihadisme islamique dont le traitement médiatique est autrement (et à juste titre !) conséquent. Notons, et il est important de le souligner, que contrairement aux déclarations médiatiques qui ont pu être faites récemment, les activistes écologistes qualifiées par certains d’« écoterroristes » n’ont jamais été considérées par les services de sécurité, le ministère de l’Intérieur ou Europol s’agissant du sol européen, comme une menace nationale87.
Une menace terroriste ignorée
Il y a les crimes qui ont eu lieu, mais il y a aussi tous ceux qui ont été déjoués par les autorités. La tentative d’assassinat la plus célèbre date de 2002, lorsqu’un militant d’extrême droite tire sur Jacques Chirac, alors président de la République, lors d’un défilé militaire. Depuis, la liste des crimes déjoués de l’extrême droite est très longue, en voici quelques exemples : en 2018, un gendarme néonazi, Alexandre Gillet, monte une organisation afin de faire « pire que le Bataclan », projetant une série d’attentats contre des mosquées, des militants, des personnalités politiques de gauche et des institutions politiques88. En 2021, six jeunes hommes du groupuscule d’extrême droite OAS (reprenant le nom de l’organisation responsable de plus 2 000 morts dans les années 1960 au milieu de la guerre d’Algérie89), souhaitant « chasser les Arabes et les musulmans de France », sont arrêtés alors qu’ils cherchent des armes pour réaliser des attaques terroristes90. En 2023, des membres des Barjols, un groupuscule d’extrême droite prévoyant d’assassiner le président de la République et de faire sauter des mosquées, sont condamnés à plusieurs années de prison ferme91. Depuis 2017, ce sont plus de dix attentats d’extrême droite qui ont été déjoués par les autorités dans l’Hexagone.
De même qu’aux États-Unis où il est devenu la principale menace terroriste, le péril de l’ultra-droite est en France la deuxième priorité du ministère de l’Intérieur92, après l’islamisme radical93. Le phénomène inquiète d’autant plus du fait de la présence dans ces mouvances « de membres ou d’anciens membres des forces de l’ordre et de militaires » qui sont notamment recrutés pour leurs compétences liées aux armes, selon l’ancien ministre Jean-François Carenco94. Si le Rassemblement national ne soutient pas ces violences, on peut noter que ses membres ne les condamnent que timidement – surtout par contraste avec leur véhémence dès lors qu’un fait divers implique un individu issu de l’immigration. Or, cette relative tolérance a des conséquences hélas bien réelles puisque les altercations impliquant des militants et sympathisants d’extrême droite se sont multipliées lors de la période des législatives95. Il faut à cet égard souligner les liens encore très récents du RN avec des membres de l’ultradroite, à travers notamment Axel Loustau et Frédéric Chatillon, deux proches de Marine Le Pen : les deux sont des anciens du Groupe union défense (GUD) réputé pour sa violence et dissout en 2024. Axel Loustau a été trésorier de Jeanne, le microparti de Marine Le Pen, et conseiller régional d’Ile-de-France entre 2015 et 2021, et Frédéric Chatillon, un des artisans du FN, était toujours rémunéré par le RN pendant la campagne de 2017. En mai 2023, Loustau participe à une manifestation néo-fasciste et Chatillon le soutient publiquement. Face aux critiques, Marine Le Pen finit par prendre ses distances avec eux96. On peut également rappeler que Marine Le Pen n’a pas hésité à soutenir le groupe Génération identitaire, qualifié d’ultradroite lors de sa dissolution pour incitation à la violence raciste en 2021. Il est donc indispensable de noter les liens entre ce que le ministère de l’Intérieur qualifie d’ultradroite et l’extrême droite, qui partagent le même socle idéologique. C’est pour cette raison que certains médias refusent désormais d’employer le terme « ultradroite » qui invisibilise cette porosité.
L’accélérationnisme : la violence comme stratégie politique
Ce recours à la violence n’est pas seulement le fait de quelques individus isolés, il fait l’objet d’une théorie, répandue dans certains milieux d’extrême droite dans le cadre de la culture SIEGE97, et qui fait froid dans le dos : l’accélérationnisme. Fondé sur la théorie du grand remplacement, l’accélérationnisme veut hâter la guerre civile raciale sur le sol français avant que les « Blancs » ne soient plus en mesure de l’emporter. L’historien Nicolas Lebourg explique dans les colonnes du Monde :
L’accélérationnisme, c’est la guerre raciale, et son principe même, c’est qu’il faut passer à la violence98.
En dépit de cette violence avérée, les idées de l’extrême droite font l’objet d’une acceptation toujours plus grande au sein du champ politique national. Si l’extrême droite est désormais la première formation politique du pays dans les urnes, c’est avant tout dans le débat public qu’elle prend une place de plus en plus prégnante. C’est pourquoi cette analyse ne peut faire l’impasse sur la bataille culturelle à l’œuvre.



LA BATAILLE CULTURELLE



La bataille médiatique
Ce qui permet à une dictature totalitaire ou à toute autre dictature de régner, c’est que les gens ne sont pas informés ; comment pouvez-vous avoir une opinion si vous n’êtes pas informé ? Quand tout le monde vous ment en permanence, le résultat n’est pas que vous croyez ces mensonges mais que plus personne ne croit plus rien. […] Et un peuple qui ne peut plus rien croire ne peut se faire une opinion. Il est privé non seulement de sa capacité d’agir mais aussi de sa capacité de penser et de juger. Et l’on peut faire ce que l’on veut d’un tel peuple.
HANNAH ARENDT99
Qui veut gagner une élection doit avoir déjà remporté la bataille de l’opinion. Cette idée déduite de l’œuvre d’Antonio Gramsci a été reprise depuis une décennie par la droite100 afin de mener une bataille culturelle contre les idées progressistes issues de l’après-guerre. Marion Maréchal-Le Pen et son entourage entendent ainsi mener un combat métapolitique (au-delà des affaires publiques) à travers la création de médias, d’écoles et la popularisation d’un vocabulaire véhiculant leurs idées marginales afin d’ouvrir la fenêtre d’Overton.
Cette fenêtre de discours, théorisée par Joseph P. Overton, définit ce que l’opinion considère comme acceptable et discutable dans la sphère publique. La société étant par nature en constante évolution, cette fenêtre est amenée à se déplacer en fonction de divers facteurs tels que les événements sociaux, les avancées scientifiques, la vie culturelle et artistique ou encore les stratégies politiques. Et l’extrême droite l’a bien compris, car ses adeptes ont travaillé d’arrache-pied, notamment dans les médias, pour rendre publiquement recevables des idées qui ne l’étaient pas il y a vingt ans. Le concept de « grand remplacement » en est un parfait exemple.
Car une population, ça s’influence. Et les idées, ça se véhicule. Certains milliardaires l’ont bien compris et ont entrepris de former des empires médiatiques d’influence. Ces dernières années, la course au rachat des chaînes de télévision, radios et autres journaux s’est accélérée, au point de devenir une véritable bataille entre milliardaires plus ou moins conservateurs, mais largement orientés à droite, à quelques exceptions près. C’est ainsi que les idées identitaires, auparavant peu relayées dans le débat public, gagnent désormais du terrain à une vitesse affolante, notamment sous l’influence de Vincent Bolloré.
Bolloré, désinformer pour mieux régner
En quelques années, le milliardaire réactionnaire s’est construit une véritable machine à promouvoir les idées d’extrême droite. Après la prise de contrôle du groupe Canal+ en 2015, les changements ne se font pas attendre : c’en est fini de l’humour subversif (adieu Les Guignols de l’info) et de l’investigation (l’émission Spécial Investigation, qui a eu la mauvaise idée de faire un numéro sur l’évasion fiscale, est elle aussi supprimée). Bolloré transforme ensuite CNews, autrefois I-Télé, chaîne d’information généraliste, en une plateforme diffusant des opinions ultraconservatrices et nationalistes. Il hâte l’ascension d’Éric Zemmour et propulse l’animateur Cyril Hanouna en influenceur vedette de l’émission quotidienne de divertissement Touche pas à mon poste sur C8. En 2021, Bolloré prend le contrôle du groupe Prisma Media, éditeur de nombreux magazines à grand tirage comme Capital, Femme Actuelle ou encore Voici.
Insatiable, le milliardaire étend encore son emprise dans les médias par le rachat du groupe Lagardère en 2023, et donc d’Europe 1101, mis en demeure un an plus tard par l’Arcom102 pour manque de « mesure » et « d’honnêteté » en période d’élections législatives103. Il a également fait passer sous sa coupe Paris Match, Le Journal du dimanche (JDD), Europe 2, RFM, ainsi que le groupe Hachette, s’octroyant ainsi le contrôle de grandes maisons d’édition comme Grasset, JC Lattès, Stock, Calmann-Lévy, et enfin le groupe Relay, qui vend des magazines, journaux et livres dans les gares et les aéroports – résultat : des publications émanant de l’extrême droite apparaissent dans ces kiosques grand public104, parfois sous le couvert de journaux historiques comme en témoigne le renouvellement à 90 % de la rédaction du JDD en 2023 après son rachat par le groupe de Vincent Bolloré105.
Tous ces médias sont complémentaires : l’un lance une polémique, l’autre la commente, le dernier interpelle les politiques à ce sujet. La conséquence de cette stratégie est que le champ médiatique tout entier s’est décalé à l’extrême droite, car les médias moins partisans suivent, en prolongeant les débats imposés par le groupe Bolloré sur leurs chaînes et dans leurs colonnes. Ce dernier a ainsi imposé ses thèmes, comme l’obsession pour l’immigration, l’insécurité, les « dérives » de la gauche, le « lobby trans », le « wokisme », ainsi que des polémiques sur le port des abayas ou les burkinis… Des concepts complotistes comme le grand remplacement deviennent des « points de vue », l’islamophobie, la xénophobie, le sexisme ou la transphobie sont désormais des opinions recevables au nom de la « pluralité des idées ». Elles deviennent acceptables, voire raisonnables, selon la typologie d’Overton. Et l’historien des médias Alexis Lévrier résume la situation ainsi :
Jamais dans notre histoire les thématiques de l’extrême droite n’avaient été portées par des médias si nombreux et si complémentaires106.
Même si on ne cautionne pas les idées de l’extrême droite, on se retrouve à commenter les polémiques qu’elle fait émerger. Les journalistes et médias qui résistent à ce mouvement se voient qualifiés de « woke » ou « d’extrême gauche », une manière expéditive de disqualifier toute personne s’opposant à cette vague d’idées réactionnaires. Même traitement pour ceux qui soulignent la fréquente déconnexion de ces médias avec le terrain. En effet, les chaînes d’information de Bolloré ne se donnent souvent pas la peine d’envoyer des journalistes sur site, et ne s’appuient pas non plus sur le travail de terrain de leurs confrères dans les agences de presse comme l’AFP107, qui produisent des informations sourcées et vérifiées. Elles se basent avant tout sur du commentaire, de la supposition, des digressions, pour inculquer aux téléspectateurs une réalité parallèle, bien éloignée de ce qu’il se passe sur le terrain108.
Soutenus par la huitième fortune française, ces médias ont le pouvoir de se soustraire à la déontologie journalistique. En plus de s’éloigner de plus en plus des faits, sur la chaîne CNews, les outrances sont quotidiennes. La chaîne est condamnée à plusieurs reprises à d’énormes amendes pour incitation à la haine et à la violence. Selon une enquête du Monde109, deux autres chaînes du groupe Bolloré, C8 et NRJ12, ont reçu pas moins de 47 sanctions, de l’Arcom et du CSA110, entre décembre 2012 et août 2024. Un score dont seules les chaînes du groupe Bolloré peuvent se targuer, puisqu’elles récoltent 12 des 13 sanctions financières imposées par l’Arcom depuis 2022111… De même, depuis quatre ans, la diffusion de propos stigmatisants et discriminatoires et les références aux théories complotistes se sont accélérés112. Enfin, les temps de parole accordés aux candidats RN non déclarés ont parachevé l’idéologie de l’empire Bolloré. Et le projet d’influence fonctionne : en mai 2024, CNews devient la chaîne d’information la plus regardée du pays113, alors que l’extrême-droitisation de ses spectateurs est de plus en plus documentée114.
Quand l’extrême droite impose ses maux
Qu’importe que l’on y croie ou non, Franck Rebillard, docteur en sciences de l’information et de la communication, pose l’étendue du problème :
Toutes les études menées en sociologie des médias depuis la Seconde Guerre mondiale montrent que les médias ne disent pas ce qu’il faut penser, mais ce à quoi il faut penser115.
Ainsi, l’extrême droite impose ses thèmes qui sont progressivement repris en dehors du cadre de ses médias attitrés.
Emmanuel Casajus, docteur en sociologie et auteur de Style et violence dans l’extrême droite radicale116, analyse pour L’Express117 :
C’est d’ailleurs une stratégie théorisée par des militants identitaires dès la fin des années 1990, sous le concept de « réinformation » : on calque une idéologie politique sur des faits qui auraient été considérés comme anecdotiques auparavant. Le téléspectateur aura ainsi la sensation que la démarche vient de lui, qu’il a compris quelque chose du monde que les « bien-pensants » n’ont pas compris, qu’il faut se battre pour ces idéaux-là.
Cette guerre culturelle, Vincent Bolloré la revendique en privé :
Je me sers de mes médias pour mener mon combat civilisationnel 118.
Et il fait des émules.
Think tanks : les « ingénieurs du chaos119 »
Les puissances qui poussent pour faire monter les idées d’extrême droite ne se limitent pas aux milliardaires. S’il est très peu connu du grand public, le réseau Atlas, un conglomérat mondial de think tanks ultraconservateurs et libertariens, a subtilement mais efficacement contribué à l’ascension de l’extrême droite partout dans le monde en influençant les idées et les débats publics à travers des relais médiatiques et idéologiques bien ciblés, comme l’a révélé une enquête de l’Observatoire des multinationales120. Ici, défense du système néolibéral et extrême droite s’alignent parfaitement : démantèlement de l’État social, réduction du nombre des fonctionnaires, suppression des impôts, du droit de grève, du SMIC…
Concrètement, que font les think tanks ? Ils participent à la formation d’élites conservatrices, apportent leur soutien direct à des personnalités installées, se déploient à travers le monde, tissant une toile alignée idéologiquement. Ainsi, en 2023, Atlas était présent dans 103 pays et revendiquait 589 partenaires121. Les think tanks affiliés publient des rapports, des études et des articles qui sont repris dans les médias conservateurs, puis parfois diffusés au reste des médias, renforçant ainsi la légitimité des idées portées par l’extrême droite. Le réseau aurait ainsi participé à l’élection de Donald Trump aux États-Unis et à celle de Javier Milei en Argentine122. En France, le réseau Atlas déploie également des moyens financiers pour soutenir des personnalités clés de l’extrême droite. Un exemple frappant est celui de Charles Gave, président de l’Institut des libertés et membre du conseil d’administration d’Atlas, qui a prêté 300 000 euros à Éric Zemmour pour lancer sa campagne présidentielle en 2022. Ce soutien financier, loin d’être anodin, montre comment ces think tanks peuvent transformer une idéologie en une force politique tangible.
Investissant sur l’avenir, plusieurs think tanks adossés au réseau Atlas, tels que l’Institut de formation politique (IFP), l’Institut de recherches économiques et fiscales (IREF), et l’Institut des libertés, ont joué un rôle central dans la formation des élites conservatrices. L’IFP, en particulier, forme chaque année des centaines de jeunes militants conservateurs. Parmi ses anciens élèves, on trouve des journalistes comme Charlotte d’Ornellas, figure de proue des médias proches de l’extrême droite, Geoffroy Lejeune, directeur de la rédaction du JDD remanié à la sauce Bolloré, Samuel Lafont et Stanislas Rigault du parti Reconquête, ou encore des influenceurs identitaires très puissants sur les réseaux sociaux, à l’image de Thaïs d’Escufon ou d’Alice Cordier.
Plus ambitieux encore est le projet de Pierre-Édouard Stérin. Ce milliardaire catholique libertarien anti-avortement123 (dans le désordre) a entrepris de redresser la France contre le « wokisme » avec son projet Périclès124 dévoilé en juillet 2024 par le journal L’Humanité125. Le plan est simple et précis : 150 millions d’euros investis sur dix ans pour faire triompher l’extrême droite en France d’ici à 2027. Parmi les actions prévues : l’achat d’un institut de sondage, la formation de politiciens alignés sur ses valeurs pour remporter au moins 1 000 petites et moyennes villes en 2026, et la préparation de plus de 1 000 cadres prêts à gouverner. Un projet digne du docteur No.
À grands coups de millions, l’idéologie réactionnaire met progressivement la main sur les médias et reprend le contrôle de son image, impose ses thèmes dans le débat public, ce qui lui permet d’importer et de banaliser son vocabulaire.



La bataille sémantique
Si la pensée corrompt le langage, le langage peut aussi corrompre la pensée.
GEORGE ORWELL126
« Ensauvagement », « wokisme », « islamo-gauchisme », « racaille », « bien-pensance », « immigrationnisme », « grand remplacement », etc. : l’extrême droite a su imposer son champ lexical dans le débat public et jusqu’au sommet de nos institutions. Et cela a un lien avec l’augmentation des violences d’extrême droite selon l’historien des médias Erwan Lecoeur :
Il y a des termes qui ont été créés par des groupuscules qui sont maintenant considérés comme normaux. Cela permet à des loups solitaires de se sentir poussés à agir, ce qui n’était pas le cas il y a vingt ans127.
Les grandes victoires du vocabulaire identitaire
En juin 2024, Emmanuel Macron évoque au micro d’un podcast une possibilité de « guerre civile », reprenant à son compte un des grands fantasmes de l’extrême droite128, et n’hésite plus à invoquer une « décivilisation » depuis mai 2023129. Dès 2020, Gérald Darmanin et Marlène Schiappa parlaient d’« ensauvagement »130. Endossés par le gouvernement, ces mots entrent ainsi dans le vocabulaire « légitime ».
Un autre concept à la mode est celui de « bien-pensance », arme ultime de décrédibilisation des idées humanistes. Sarah Al-Matary, maîtresse de conférences en littérature à l’université de Lyon 2, explique dans les colonnes de Télérama131 :
Ces derniers temps, associer la présumée bien-pensance au multiculturalisme ou aux mouvements inclusifs a permis de dédiaboliser des propos relevant de l’incitation à la haine, sous le prétexte que les bien-pensants limiteraient la liberté d’expression, voire s’adonneraient à des formes de censure. S’opposer à la bien-pensance, c’est revendiquer une parole « vraie », quand bien même elle serait brutale.
Le procédé est le même avec l’expression « droit-de-l’hommisme », qui, en dépit de la neutralité affirmée par son créateur, le professeur de droit Alain Pellet, est toujours employée dans un contexte critique de l’action humanitaire d’accueil de populations réfugiées, ou dans le cadre de la défense des droits humains de manière générale. De symbole universel de la défense des droits humains, les droits de l’homme deviennent ainsi une « idéologie » à connotation péjorative… Entendre cette expression employée par Emmanuel Macron dans un long entretien donné à Valeurs actuelles en octobre 2019132 aurait pu ulcérer les commentateurs, mais là encore, très peu de réactions. Accuser quelqu’un de défendre les droits humains équivaudrait donc à une raillerie, voire à une insulte, et ça passe.
Enfin, le concept de « grand remplacement » est sûrement le plus beau symbole de la victoire de l’extrême droite dans cette bataille des mots. Popularisé par l’écrivain français Renaud Camus133 et reprise à son compte par Éric Zemmour dans le cadre de la campagne présidentielle de 2022, le « grand remplacement » désigne le soi-disant grand plan des élites politiques et culturelles visant à remplacer les populations « autochtones » européennes, principalement blanches et chrétiennes, par des populations non européennes, notamment musulmanes et originaires d’Afrique. Sa puissance tient à sa capacité de rendre suspecte toute politique favorable à l’immigration ou au respect du multiculturalisme. Même s’il est admis par tous les spécialistes de l’immigration que le « grand remplacement » est une théorie complotiste134, le terme s’est pourtant progressivement imposé dans le débat public, au point d’être devenu un sujet politique parmi d’autres, sur lesquels les responsables sont interrogés.
Et cette bataille sémantique est rendue possible par le déploiement des empires médiatiques idéologiques que j’ai évoqués plus tôt. Car la technique de l’extrême droite consiste à marteler, marteler, et marteler encore : que personne ne puisse donner une définition précise des termes « woke » ou « islamo-gauchisme » n’a que peu d’importance, ce qui compte c’est que ces mots et le flot d’idées nauséabondes qu’ils véhiculent colonisent progressivement notre vocabulaire et, de là, nos esprits.
L’exercice de dédiabolisation médiatique du RN
En imposant ses thèmes et ses termes, le Rassemblement national s’est progressivement fondu dans un champ politique de plus en plus orienté à droite. Le résultat de cette offensive est sans appel : une grande partie de la population ne le considère plus comme une menace pour la démocratie. Le RN ne fait plus peur, et c’est la conséquence d’un long processus de dédiabolisation, que le RN a théorisé et orchestré. Le parti joue sur les mots et demande par exemple aux médias de ne plus lui accoler le terme d’extrême droite, ce que les chaînes du groupe Bolloré comme CNews ou Europe 1 s’empressent de faire. Et cela s’étend à l’ensemble du champ audiovisuel. Le RN multiplie, avec la participation – consciente ou non – de certains journalistes, les interviews visant à le normaliser, à humaniser ses cadres. On voit Marine Le Pen avec ses chats ou en train de se confier sur son enfance à la télévision, Jordan Bardella est interrogé sur son livre de chevet…
Plus grave encore, le gouvernement en place adopte, pendant la campagne des européennes puis celle des législatives anticipées suite à la dissolution voulue par Emmanuel Macron, une stratégie de communication qui, afin de bénéficier des votes du barrage républicain135, fait du Rassemblement national son seul véritable opposant. Dans le cadre des législatives de 2024, il ira jusqu’à mettre sur un pied d’égalité le Rassemblement national et le Nouveau Front populaire (alliance s’étendant depuis le centre gauche jusqu’au Parti communiste en passant par la France insoumise)136. En agissant de la sorte à des fins électoralistes, le macronisme vient définitivement légitimer et normaliser le parti de Marine Le Pen.
Plus étonnant encore, les médias dans leur ensemble ne soulignent pas ce glissement, et adoptent sans ciller la même grille de lecture, notamment en organisant des débats reprenant ce face-à-face : en pleine campagne, nombre d’entre eux renvoient à leur tour « l’extrême droite et l’extrême gauche » dos à dos. Et c’est ainsi qu’en 2024, le RN, parti dont les fondations reposent sur l’antisémitisme de Jean-Marie Le Pen, réussit le tour de force de retourner l’accusation d’antisémitisme contre la France insoumise, ce alors que la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) s’échine à rappeler que, s’il existe effectivement un antisémitisme à la gauche de la gauche, ce dernier est « sans comparaison avec celui observé à l’extrême droite et chez les proches du Rassemblement national »137.



La bataille numérique
Un mensonge peut faire le tour du monde le temps que la vérité mette ses chaussures.
MARK TWAIN138
Autre acteur complémentaire de cette propagation d’idées réactionnaires : Internet. Par ce biais, il est désormais aisé de toucher un très grand nombre de personnes, plus rapidement et sans aucune médiation. En témoignent notamment la reconversion des responsables politiques d’extrême droite en influenceurs et le développement d’un certain lifestyle réactionnaire. Ces contenus viennent alimenter une communauté numérique qui s’auto-entretient dans une réalité parallèle faite de fake news et de contenus générés par IA. Ce mouvement est aussi favorisé par l’émergence de réseaux ultraconservateurs, à l’image d’X (anciennement Twitter), dirigé par le milliardaire Elon Musk, qui soutient officiellement Donald Trump et relaie de plus en plus de fake news avec son compte à 200 millions d’abonnés139.
Des politiques maîtres des réseaux sociaux
Pendant la campagne des européennes en 2024, les deux candidats à avoir généré le plus de partages de likes et de réponses sur les réseaux sont issus de l’extrême droite140. Jordan Bardella arrive en tête, suivi de près par Florian Philippot. Le premier, également candidat au poste de Premier ministre, s’est entouré d’une solide équipe de communicants qui ont méthodiquement construit son succès grandissant sur les réseaux sociaux, et notamment sur TikTok, où ses vidéos cumulent des dizaines de millions de vues. On le voit ainsi, en coulisses de ses interventions médiatiques, dévorer des snacks, faire des blagues sur sa supposée « romance avec Gabriel Attal141 », « payer sa tournée » au Salon de l’agriculture, le tout avec un sourire enjôleur, une apparence toujours impeccablement soignée et sur fond de musiques à la mode ! Ce faisant, il a réussi plus qu’aucune autre figure politique française à créer un sentiment de proximité avec les jeunes ; stratégie reprise par Marion Maréchal-Le Pen qui poste des vidéos d’elle sur une planche de surf, au tir à l’arc, ou en train de faire des câlins à des chiens. L’historien Patrick Boucheron, dans ses cours au Collège de France, parle de « l’avènement d’un fascisme cool […] avec un nouveau langage visuel et esthétique142 ».
L’expansion du lifestyle réactionnaire
Autres utilisateurs assidus des réseaux sociaux : les vidéastes virilistes143, qui parviennent à réunir un public conséquent sur YouTube144, grâce à des contenus reprenant les codes des vidéastes traditionnels sur cette plateforme, mais empreints de propagande d’extrême droite. Très réactifs, un tweet polémique ou un TikTok militant leur suffit pour nourrir de longues vidéos145. Sous couvert de contenus présentés comme apolitiques, leur discours viriliste et néoconservateur infuse – et les hommes ne sont plus les seuls à les relayer : les femmes146 sont de plus en plus nombreuses à prôner le retour à la maison et à diffuser des idées identitaires, tout en parlant lifestyle et décoration. Le néoconservatisme ne s’exprime plus seulement au travers d’idées politiques, mais par un certain style de vie. Pour les hommes, on fume des cigares, on boit de l’alcool fort, on savoure de la viande rouge tout en pratiquant des sports de préférence violents, et idéalement on apprend à manier les armes à feu. Pour les femmes, on promeut un idéal de vie où elles n’ont qu’un ou très peu de partenaires au cours de leur existence, où elles se mettent au service de leur homme, militent contre le féminisme et surtout contre le mouvement MeToo, en n’oubliant jamais de prendre soin de leur apparence. Le tout est épaulé par un mouvement naissant en France, mais déjà hyper-puissant aux États-Unis : les tradwives, littéralement les « épouses traditionnelles », cultivant une esthétique des années 1950 et des codes visuels à la Mad Men147.
Le message de nombre de ces influenceurs est clair : vous pouvez être cool en étant d’extrême droite.
Le monde merveilleux de la fachosphère
En France, parmi les cinq personnalités les plus influentes du pays dans le domaine de l’information sur les réseaux sociaux, deux sont d’extrême droite et relaient des contenus de ce qu’il est convenu d’appeler la fachosphère148 : Éric Zemmour et Pascal Praud.
La fachosphère désigne un ensemble de sites web, blogs, forums, réseaux sociaux et plateformes numériques où se regroupent et s’expriment des courants d’extrême droite, diffusant des idées xénophobes, islamophobes, antisémites et nationalistes en ligne. Ce terme, largement utilisé dans les médias et par les chercheurs pour décrire cet écosystème numérique, englobe une variété de mouvances : des néonazis aux catholiques intégristes, en passant par les identitaires et les complotistes. Ces mouvances ont en commun qu’elles cultivent une certaine défiance envers la République.
Et il n’est pas si facile que cela de la déceler. Des sites comme Fdesouche, Altermedia, Boulevard Voltaire, L’Observatoire des journalistes et de l’information médiatique (Ojim) ou encore TV Libertés et sa chaîne YouTube imitent avec brio les formats des sites d’information classiques tout en pratiquant une sélection biaisée et une réadaptation des articles provenant d’autres médias, au point que le projet est difficilement perceptible pour un spectateur non averti. Au-delà de pratiquer la désinformation de masse, ces sites peuvent influencer directement la vie publique, comme lorsque Fdesouche, fort de ses 4,9 millions de visites par mois149, a fait annuler en 2016 le concert de Black M se tenant le jour du centenaire de la bataille de Verdun150, ou a diffusé en 2022 une liste de personnalités publiques présentées comme « islamogauchistes151 », entraînant l’ouverture d’une enquête pénale.
La fachosphère mobilise tous les canaux d’influence, y compris celui de la culture populaire. C’est ainsi qu’en pleine campagne des législatives 2024, une chanson pop entraînante, interprétée par l’influenceuse Mila et créée à l’aide de l’IA, envahit la toile : Je partira pas152. Extraits choisis (si j’ose dire) :
Tu partiras avec ta Fatma, pour toi fini le RSA […], quand va passer Bardella, tu vas retourner chez toi, tu mettras ta djellaba, tu pourras prier toute la journée, tu commences à nous gonfler.
La vidéo fait un énorme buzz, accumule des millions de vues sur TikTok, YouTube, X ou encore Facebook, elle est relayée par des personnalités d’extrême droite comme Éric Zemmour ou Gilbert Collard, et est entonnée dans les rues de certaines villes de France le soir de la Fête de la musique.
Dans les colonnes de L’Express, Emmanuel Casajus décrypte les enjeux de cette stratégie d’influence, qui s’appuie également sur le développement d’un humour raciste à l’impact sous-estimé153 permettant de « déculpabiliser les électeurs sur ces idéologies et de les décomplexer sur la manière de les exprimer ». L’explosion des comptes relayant ce type de propos via des comptes anonymes ou des bots apparaît comme la nouvelle stratégie numérique privilégiée par certains extrémistes de droite depuis quelques années.
Bref, Internet est loin d’être neutre, et il est primordial de prendre conscience de l’ampleur de l’influence de l’extrême droite sur cet espace que nous utilisons quotidiennement.
La dangereuse réalité alternative des infox
Une étude du MIT Media Lab a démontré que les fausses informations sur X (ex-Twitter) se propagent beaucoup plus rapidement que les véritables informations154 : en moyenne, un mensonge s’y répand six fois plus vite que la vérité et touche significativement plus de personnes. Le développement des réseaux sociaux a ainsi permis de démultiplier la portée des messages d’extrême droite, souvent basés sur des informations erronées et mettant en avant des faits sensationnalistes. Depuis la reprise de Twitter par Elon Musk, des dizaines de milliers de comptes néonazis et complotistes ont été rétablis, entraînant une hausse des insultes homophobes de 40 % et des insultes antisémites de 60 %, tandis que les insultes racistes ont explosé de près de 200 % sur le réseau social rebaptisé X155.
Et cela ne fait que s’accélérer ! Avec l’intelligence artificielle, l’extrême droite dispose désormais du Graal en matière de fake news : la possibilité de générer des images et des vidéos mettant en scène leurs cibles afin de les discréditer. Elle s’en empare d’ailleurs plus qu’aucune autre force politique. Une enquête de l’ONG AI Forensics156 révèle que, pendant la campagne des européennes, la quasi-totalité des publications utilisant des images générées par IA provenait de l’extrême droite.
Les algorithmes favorisent hélas ces contenus faux ou trompeurs en recommandant principalement aux utilisateurs les publications les plus sensationnalistes et extrêmes, ainsi que des sources d’information confirmant leurs biais préexistants ; ce afin de maximiser le « taux d’engagement » des plateformes157, c’est-à-dire les actions des utilisateurs générées par le contenu proposé sur les réseaux sociaux (nombre de likes, partages, commentaires, etc.). S’informer via les réseaux présente donc le risque d’être progressivement enfermé dans des bulles de confirmation, ce qui participe au durcissement du discours d’extrême droite158 et à la polarisation de la société française.
Et les conséquences de ces pratiques sont alarmantes. La dernière enquête Ifop sur le complotisme159 montre que les électeurs d’extrême droite adhèrent bien plus aux théories du complot que ceux de toutes les autres sensibilités politiques. Le climato-scepticisme est par exemple deux fois plus présent chez les sympathisants du RN. À vivre dans des bulles de réalités différentes, le dialogue devient impossible : ce ne sont même plus les interprétations des faits qui sont en débat, mais les faits eux-mêmes.
Longtemps écartée des médias mainstream, l’extrême droite mène depuis les années 1980 une offensive sur les canaux alternatifs ouverts avec Internet. Et si elle a réussi à pénétrer (voire à saturer) les médias classiques, elle continue à crier à la censure des médias traditionnels. Une bataille que les défenseurs des valeurs humanistes et démocratiques tentent de mener eux aussi, mais qu’ils peinent à engager plus vivement, faute de fonds et de coordination… À moins d’un sursaut collectif !
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Le poison de l’indifférence
La pire des attitudes est l’indifférence, dire je n’y peux rien, je me débrouille. En vous comportant ainsi, vous perdez l’une des composantes essentielles qui fait l’humain. Une des composantes indispensables : la faculté d’indignation et l’engagement qui en est la conséquence.
STÉPHANE HESSEL160
Quand Stéphane Hessel exhortait ses lecteurs à l’indignation en 2010, il ne prêchait pas une colère stérile, mais une action transformatrice. Aujourd’hui, face à la montée de l’extrême droite, notre indignation est un rempart si elle se mue en résistance active. Ne laissons pas l’indifférence gagner.
La guerre contre l’indignation
Mais l’indignation a mauvaise presse ces temps-ci. On l’associe souvent à une facilité d’esprit promue par des moralisateurs de salon. Par exemple, en 2022, lorsque des appels au boycott de la coupe du monde de football au Qatar émergent, on regrette une « indignation à géométrie variable » sur BFMTV161, tandis que Le Point explique que « s’indigner à tout va est totalement contre-productif162 », Valeurs actuelles fustige une « jeunesse biberonnée aux grandes indignations163 » en évoquant les combats écologiques ou antiracistes, tandis que Le Figaro déplore une « indignation permanente qui transforme l’espace public en un vaste brouhaha164 ».
Bref, s’indigner, c’est déplacé. Il y a pourtant motif à l’indignation en France, où les files d’attente pour l’aide alimentaire s’allongent chaque mois, où 330 000 personnes vivent sans domicile fixe, et où plus de 800 personnes meurent chaque année dans la rue, sans que cela n’émeuve grand monde. Nos dirigeants restent indifférents aux scénarios scientifiques des rapports du Giec165, nous conduisant collectivement à la catastrophe, et cela ne nous indigne pas outre mesure. Les discours intolérants, discriminatoires et haineux à l’encontre des minorités fleurissent dans l’espace public, ils prospèrent, parce que nous ne nous en indignons pas. C’est précisément parce que nous ne nous indignons pas, ou pas assez, que la température augmente aussi rapidement, que la biodiversité s’effondre, que les inégalités se creusent et que nous semblons basculer vers un régime pré-autoritaire.
Les dangers de l’endormissement
« Tout peuple qui s’endort en liberté, se réveillera en servitude », avertissait le philosophe Alain en 1934166. L’indignation, même si elle n’est pas un remède miracle, a fait ses preuves dans l’Histoire. C’est l’indignation face aux inégalités de genre qui a permis à des femmes de lutter pour leurs droits avec endurance et sagacité. C’est l’indignation face à l’occupation nazie qui a poussé Stéphane Hessel à entrer en Résistance. Et c’est l’indignation qui peut permettre de commencer à résister à l’extrême droite. L’indignation ne mène pas toujours à l’action, elle n’est pas une solution en soi, elle est souvent le déclencheur de la solution, l’étincelle qui ne donne pas toujours lieu à un grand feu de joie, mais qui parfois démarre les révolutions.
Or aujourd’hui, cette indignation nous fait défaut, parce qu’elle est quasi immédiatement disqualifiée et renvoyée au rang de l’irrationnel, de l’émotionnel. L’indignation n’est pas perçue comme une vertu, on l’associe plutôt à un sursaut d’étonnement naïf, à une colère vaine. Pourtant, en son temps, Albert Einstein le soulignait déjà :
Le monde ne sera pas détruit par ceux qui font le mal, mais par ceux qui les regardent sans rien faire167.
Je ne prétends pas donner de solution magique dans ce livre, j’ai parfaitement conscience qu’il n’est qu’une petite goutte d’eau dans un océan d’information (et de désinformation), mais à mes yeux, rien n’est pire que de s’accommoder d’une réalité qui nous dérange. C’est aussi sur le terreau de l’indifférence ou de la peur que l’extrême droite prospère, et ce alors que beaucoup ne ménagent pas leurs forces pour donner corps à ses idées. Sans un sursaut collectif, leur victoire ne fait plus aucun doute. Le piège serait de se penser individuellement à l’abri des conséquences de cette prise de pouvoir évoquée dans ce livre. Comme le rappelait le pasteur Martien Niemöller en 1950168, on n’est pas concerné par le péril de l’extrême droite, jusqu’à ce qu’il soit trop tard :
Quand les nazis sont venus chercher les communistes, je n’ai rien dit, je n’étais pas communiste.
Quand ils ont enfermé les sociaux-démocrates, je n’ai rien dit, je n’étais pas social-démocrate.
Quand ils sont venus chercher les syndicalistes, je n’ai rien dit, je n’étais pas syndicaliste.
Quand ils sont venus me chercher, il ne restait plus personne pour protester.



En finir avec la neutralité
Une tolérance sans limites ne peut que mener à la disparition de la tolérance. Si nous étendons une tolérance sans limites même à ceux qui sont intolérants, si nous ne sommes pas préparés à défendre une société tolérante contre l’assaut des intolérants, alors les tolérants seront anéantis, et avec eux la tolérance.
KARL POPPER169
Lors de la campagne des législatives en 2024, une centaine de médias, majoritairement indépendants, appellent à lutter contre l’extrême droite, qui « menace la liberté de la presse ». Parmi les signataires, cinq journalistes de la rédaction de France 3. Ces derniers sont alors immédiatement sanctionnés et écartés de la couverture des élections. La direction notifie aux signataires que « cet appel au vote s’avère incompatible avec le traitement de la campagne électorale sur l’ensemble des supports de France Télévisions », car « il en va de l’image d’impartialité des rédactions de France Télévisions ». Cet épisode est édifiant : doit-on rester impartial, à savoir, neutre, face à l’extrême droite ?
La neutralité journalistique n’existe pas
Finissons-en avec un mythe tenace : la neutralité supposée des journalistes. C’est une illusion. Nous ne sommes pas neutres. C’est pourtant ce qu’on m’a enseigné pendant mes études : un journaliste ne doit surtout pas « prendre parti », mais adopter une approche « objective ». Seulement, atteindre cette impartialité impliquerait de gommer tous nos biais : notre vécu personnel, notre éducation, notre expérience. Or nous avons des idées, des convictions, des préjugés et, s’il est certain qu’il nous faut penser contre nous-mêmes, nous ne pouvons pas faire comme si notre « je » n’existait pas. Être journaliste, c’est par définition passer sa journée à faire des choix. Le choix d’un sujet, le choix d’un angle, le choix des personnes interviewées, le choix de la place laissée aux acteurs, aux témoins, aux spécialistes ou aux victimes d’un événement. C’est aussi le choix de la hiérarchie des sujets dans un JT, une matinale ou un journal. C’est le choix d’un titre et celui des mots. Pour un reporter photo, celui d’un angle, d’un cadrage, d’une lumière. Comment croire que cette myriade de choix n’est pas aussi guidée par un regard personnel ?
Parler d’une canicule en montrant des files d’attente devant les marchands de glace ou en rappelant les causes du réchauffement climatique et en filmant la panique des soignants dans les Ehpad, c’est traiter du même sujet en ne véhiculant pas la même chose – et ce alors que les deux angles donnent à voir des informations vérifiées. De même, choisir de ne filmer les banlieues que pour illustrer un sujet sur les émeutes et jamais pour montrer les initiatives citoyennes qui y fleurissent est un choix : cela montre ces quartiers sous l’angle de leur violence et éclipse les autres aspects de la réalité. Idem sur la question de l’immigration, qui connaît un traitement extrêmement polarisant : sans aller chercher les chaînes les plus extrémistes, entre un débat intitulé « Comment contrôler l’immigration ? » diffusé sur le service public en mai 2024 et un autre relaté dans les colonnes de L’Humanité ayant pour titre « Quel statut et quelle protection pour les réfugiés ? » à la même période, on se rend bien compte que les postulats – il y a trop de migrants d’un côté, et les droits des migrants sont en danger de l’autre – n’ont rien à voir : quels sont les journalistes les plus engagés alors ?
De la même manière, arguer qu’il faut donner la parole à l’extrême droite au nom de la pluralité et de l’objectivité, c’est un engagement. De même, considérer, comme le font Le Monde et Libération, qu’il ne faut pas donner de tribune directe à l’extrême droite, mais enquêter sur elle et encadrer sa parole, c’est aussi un engagement.
La délicate frontière entre militantisme et engagement
On touche ici au cœur du problème : établir une distinction entre journalistes « engagés » et journalistes « neutres », c’est vider le journalisme de sa substance politique. C’est nier que les médias contribuent à façonner le paysage politique et l’opinion publique, et qu’ils sont in fine des acteurs essentiels de la vie démocratique. De fait, en France, le journalisme constitue un quatrième pouvoir aux côtés des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, car il ne peut y avoir de société démocratique vivante et saine sans un système d’information puissant et libre170. Il ne se résume pas simplement à rapporter des faits glanés ici et là de manière aléatoire ; il consiste aussi, qu’on l’admette ou non, à véhiculer des valeurs, directement ou indirectement, avec plus ou moins de retenue, et à garantir le bon fonctionnement des institutions démocratiques en éclairant l’opinion publique sur leur action. Et dans certains cas, le journalisme s’indigne de graves violations des droits humains, comme France Inter qui a organisé des journées de soutien aux femmes afghanes en 2021171ou iraniennes en 2023172 sans que personne ne trouve cela trop éloigné de la neutralité.
Dès lors, ne pas pointer les failles démocratiques ou les violations des droits humains, c’est aussi participer à les éclipser, voire à banaliser ce qui devrait ne pas l’être. Occulter le rôle politique du journalisme comporte un autre danger sournois : celui de nier la fameuse bataille culturelle qui se joue actuellement, et ainsi permettre aux idées d’extrême droite de coloniser les actualités et le vocabulaire courant.
Attention toutefois à ne pas se méprendre, si je dénonce l’illusion de la neutralité, je crois en revanche à l’éthique et la déontologie journalistiques inscrites dans la charte de Munich173. Cette exigence de professionnalisme constitue d’ailleurs à mes yeux une réponse à la défiance croissante des citoyens envers les médias. C’est pourquoi cet ouvrage est argumenté, détaillé et sourcé, que les notes sont si nombreuses : afin que le lecteur sache d’où vient l’information et quelle est ma méthodologie. C’est aussi pour cette raison que je suis très claire sur mon positionnement et mon histoire personnelle vis-à-vis de l’extrême droite : à défaut de neutralité, je revendique mon honnêteté. Quand j’écris qu’il nous faut informer sur le fait que l’extrême droite représente un danger pour la démocratie, cette affirmation n’est pas une posture, c’est le résultat d’une enquête, d’un amoncellement de faits concordants, d’une étude de la pensée d’extrême droite et enfin, oui, de l’affirmation de mes valeurs, qui, en passant, sont aussi officiellement celles de la République française.
La position que j’adopte aujourd’hui, bon nombre de journalistes de renom ayant exercé dans des médias centraux l’ont tenue en 2002174, lors de l’entre-deux-tours qui opposa Jean-Marie Le Pen et Jacques Chirac. Et si l’on en croit les archives, presque personne ne semblait alors se poser la question de la neutralité175 ! On a assisté à une levée de boucliers massive émanant d’une grande partie de la profession, au diapason de la quasi-totalité de la classe politique, des syndicats, du monde de la culture, du sport, de la société civile : tout le monde s’est uni pour éviter une victoire de Jean-Marie Le Pen176. Peut-on imaginer une réaction similaire aujourd’hui ? À l’époque, très peu de gens semblaient se soucier de paraître trop « militants », « trop à gauche », « pas assez neutres ». Ne pas se mobiliser contre l’intolérance était vigoureusement dénoncé.
Alors, où s’est-on perdu en chemin ?
Rester très ferme face aux représentants de l’extrême droite
Conscients du risque inhérent au relativisme des idées, nos voisins belges du côté wallon appliquent depuis des décennies un « cordon sanitaire177 » : les médias s’engagent à ne pas offrir de tribune directe aux partis prônant des idées racistes ou discriminatoires. Il ne s’agit pas là d’une censure, mais d’une volonté de garder la maîtrise sur les propos diffusés : pour ces partis, pas de direct, la diffusion se fait en différé afin de laisser le temps nécessaire aux journalistes d’analyser, réfléchir, et apporter une contradiction aux propos si nécessaire. Et l’extrême droite y est considérablement moins puissante.
En France, il est trop tard pour appliquer une telle mesure et cela ne ferait que renforcer le narratif victimaire et antisystème de l’extrême droite. En revanche, la campagne 2024 a bien montré les méthodes qui fonctionnent : enquêter, encadrer la parole, et ne rien lâcher sur les fake news178.
D’ailleurs, l’Arcom impose des règles d’égalité stricte concernant le temps de parole des partis politiques à la télé et à la radio en période électorale. Pourtant, l’extrême droite a bénéficié d’une place privilégiée lors des européennes, puis des législatives anticipées de 2024. Pourquoi ce refus d’ouvrir le débat qui s’est tenu entre Gabriel Attal, Premier ministre, et Jordan Bardella, tête de proue du Rassemblement national, à d’autres partis179 ? En dehors des périodes électorales, ces médias doivent veiller au pluralisme politique sans favoriser l’extrême droite, ce d’autant plus lorsque son poids est infime dans la vie politique. Ainsi, Éric Zemmour, dont le parti ne comptait aucun représentant jusqu’aux européennes de 2024, n’est pas tenu d’être invité en prime time sur les plateaux du service public comme cela a été le cas ces dernières années. À faire de l’extrémisme un phénomène de foire, nous lui avons aussi donné une tribune.
Dans son ouvrage Berlin, 1933 : La presse internationale face à Hitler, le journaliste Daniel Schneidermann démontre la manière dont la neutralité journalistique peut se muer en complicité passive lorsqu’elle fait face à des mouvements d’extrême droite. L’étude des archives révèle que, pendant l’ascension d’Hitler, les journalistes étrangers vivant en Allemagne n’ont pas dénoncé le danger présenté par l’évolution politique du pays parfois comme gage de leur professionnalisme, par peur de perdre leurs sources ou par anticommunisme. Tragiquement, cette « neutralité » a servi le régime nazi, car elle a banalisé des idées et des actes qui auraient mérité une condamnation ferme susceptible d’alerter l’opinion sur la gravité de la situation.
Cet exemple montre bien qu’en démocratie, le journalisme n’est pas qu’un simple relais ou une chambre d’enregistrement des discours du pouvoir qui donne la parole équitablement à chacun. En tant que quatrième pouvoir au sein du système démocratique, il peut et doit défendre les valeurs auxquelles les démocraties sont attachées.



Le savoir est un pouvoir180
L’heure d’une nouvelle résistance est venue. Celle d’avant-hier était contre l’occupant nazi, celle d’hier contre le retour de la vieille barbarie de haine et de mépris liée à la nouvelle barbarie du calcul aveugle à l’humanité et du profit déchaîné. La nouvelle résistance est d’abord la résistance de l’esprit aux mensonges, aux illusions, aux hystéries collectives sur lesquelles surfe l’extrême droite en France et en Europe.
EDGAR MORIN181
Le refus de la neutralité face à l’extrême droite ne peut pas s’appliquer qu’aux seuls médias, qui ont leur responsabilité mais sont loin d’avoir toutes les cartes entre leurs mains. Refuser les discours formatés, s’informer via des sources diverses sur la structure des médias, cultiver son esprit critique, c’est faire acte de résistance.
Informer ses proches
Largement devant les médias, l’information la plus fiable selon les Français, c’est celle qui leur est donnée par leurs proches182. C’est pourquoi une piste de résistance citoyenne efficace et à la portée de tous est le partage avec son entourage d’informations de qualité. À l’heure où les réseaux sociaux nous projettent dans des bulles algorithmiques difficilement contournables, prendre le temps de vérifier les faits, puis de les diffuser aussi largement que possible, est un acte civique.
Cela s’est particulièrement illustré lors de la dernière campagne législative au cours de laquelle des personnalités d’Internet, qui n’ont économiquement et politiquement aucun intérêt à se positionner, ont non seulement appelé à voter contre l’extrême droite, mais ont aussi relayé de l’information sourcée, à l’image du youtubeur français le plus influent, Squeezie, qui n’a pas hésité à produire un post détaillé justifiant son positionnement.
Cela peut bien évidemment passer aussi par les dîners de famille, les soirées entre amis, le café entre collègues, voire en allant faire du porte-à-porte ou en appelant des inconnus dans le cadre d’une campagne. Cette attitude, si elle se généralise, peut non seulement participer à faire régresser les idées réactionnaires, mais aussi faire vivre la démocratie, tout simplement.
Savoir convaincre
Une fois que l’on s’est informé sur un sujet, convaincre est un exercice indiscutablement difficile. Cela fait partie des questions que je reçois le plus : comment argumenter ? Alors voici une courte liste des techniques rhétoriques qui peuvent vous aider pour faire valoir vos arguments.
– S’assurer que la personne est ouverte au débat. On n’impose pas un débat ou une discussion politique à n’importe quel moment et dans n’importe quelles conditions, cela peut se révéler contre-productif…
– Écouter son interlocuteur. Il est indispensable de comprendre les préoccupations de la personne que vous souhaitez informer et/ou convaincre. Posez des questions ouvertes. Montrez de la considération et de l’écoute envers votre interlocuteur. C’est un préalable pour espérer être considéré et respecté à votre tour – et donc pour que votre discours soit entendu.
– Identifier des valeurs communes. Mettez en évidence ce sur quoi vous êtes d’accord avec votre interlocuteur, les valeurs que vous partagez tous les deux (la justice, l’égalité, la solidarité…). Ancrez vos arguments dans ces valeurs pour montrer que votre position est cohérente avec les principes auxquels la personne tient déjà.
– Se mettre d’accord sur des référents communs. On vous cite CNews comme source ? Expliquez tout ce qui peut faire douter de la crédibilité de cette chaîne (il y a pléthore de documentation sur le sujet), et trouvez une source commune (un autre média d’information par exemple) qui vous convienne à tous les deux. Sur l’écologie par exemple, citer les scientifiques fait souvent consensus.
– Montrer sa bonne foi. Reconnaissez ce qui peut pêcher dans votre argumentaire, n’hésitez pas à pointer les éventuels points de désaccord que vous avez avec les personnes ou les partis que vous défendez. Cultiver la nuance n’est jamais une mauvaise chose !
– Présenter des faits concrets. Utilisez des données et des exemples précis pour réfuter les idées erronées. Au passage, cela vous permettra d’être certain de ne pas divulguer de fausses informations, et de peut-être réaliser au cours de vos recherches que vous vous trompez. Par exemple, si l’autre personne exprime des préoccupations liées à la sécurité ou à l’économie, fournissez des statistiques fiables qui démontrent l’efficacité des solutions modérées par rapport aux positions plus extrêmes. Pour cela, armez-vous intellectuellement. Pour ce faire, il existe plusieurs ouvrages dont vous trouverez les références à la fin de ce livre.
– Utiliser des récits personnels. Les histoires personnelles ou des exemples concrets rendent vos arguments plus tangibles et accessibles. Par exemple, en tant que femme, je peux expliquer à mon interlocuteur les conséquences qu’une politique d’extrême droite pourrait avoir sur ma vie, et pourquoi cela m’effraie.
– Accepter le ressenti de l’autre. Ne pas invalider les sentiments ou sensations de votre interlocuteur, même s’ils sont le fruit de ce contre quoi vous vous rebellez.
– Partager des sources d’information. Partagez de la documentation. Conseillez un livre, un documentaire, un podcast, quelque chose qui vous semble didactique et efficace, et discutez-en une prochaine fois.
– Être patient. On ne peut pas convaincre quelqu’un en une soirée, surtout lorsque cela demande un changement de paradigme politique. Changer d’avis est un processus lent et souvent graduel. Soyez prêt à avoir plusieurs discussions. L’objectif est de semer une graine de réflexion qui pourra germer avec le temps. Même si votre interlocuteur ne change pas d’avis après la première discussion, ne montrez pas trop votre déception, ou pire, votre énervement. Remerciez la personne pour le temps consacré à cette conversation, essayez de souligner, parmi les points qu’elle a apportés, ceux qui vous ont éclairé, et mentionnez votre envie de poursuivre le débat à l’avenir.
L’idée finale est de faire vivre les débats démocratiques à une échelle très locale, dans le cercle amical, familial ou professionnel. Est-ce que cela implique de discuter avec des personnes qui votent à l’extrême droite ? Absolument, et je reviendrai sur ce point dans le chapitre suivant. Car il est indispensable de rappeler que, si les discussions dans les cercles proches peuvent être diablement efficaces, on constate toujours une certaine homogénéité politique dans de nombreux territoires et milieux sociaux. Ainsi, si vous votez pour la gauche, il est statistiquement peu probable que votre famille vote pour Éric Zemmour. C’est pourquoi il est indispensable de recréer aussi des liens en dehors des cercles familiaux et amicaux.
Soutenir la diversité des médias
Pour avoir accès à une information de qualité, le plus sûr reste encore de soutenir l’univers médiatique capable de l’offrir. Tous les médias ne se valent pas, et il est surtout indispensable de ne jamais se fier qu’à un seul d’entre eux ! Ce soutien consiste principalement dans le triptyque : s’abonner, partager (en respectant le droit d’auteur) et soutenir les médias en lesquels vous avez confiance, en n’oubliant pas les médias indépendants183. Il est également possible de devenir sociétaire de médias alternatifs.
Il me paraît aussi nécessaire d’insister sur l’importance du service public de l’audiovisuel. En effet, l’une des premières mesures des partis d’extrême droite une fois parvenus au pouvoir consiste à s’attaquer à l’audiovisuel public. Et on peut les comprendre : ce sont des médias sans actionnaires (pas de sujet tabou), qui ne sont pas contraints à un parti-pris idéologique et sans obligation au sensationnalisme (hors de toute logique marchande). Des médias qui, bien qu’ils puissent faire l’objet de critiques, peuvent se permettre de traiter des sujets d’intérêt général comme l’écologie, même si cela génère moins d’audience. En France, le service public, c’est notamment Cash Investigation et Envoyé spécial, c’est-à-dire des émissions qui diffusent des révélations parfois dérangeantes pour les plus hautes sphères du pouvoir.
Dans le cadre d’une remise en cause déjà entamée de l’indépendance de ce service public (suppression de la redevance TV, projet de fusion de l’audiovisuel184), il me semble nécessaire d’affirmer notre soutien à ce modèle en signant et partageant les pétitions en faveur du maintien d’un audiovisuel public fort et indépendant. Bref, l’information est un bien public qu’il faut collectivement financer et soutenir si l’on veut s’assurer que le pluralisme des idées et des voix reste au cœur de notre système démocratique.



Retrouver l’unité et recréer du lien
La démocratie, ce n’est pas la loi de la majorité, mais la protection de la minorité.
ALBERT CAMUS185
J’espère avoir suffisamment insisté sur le danger que constituent les affects racistes et discriminants. Cependant, cet engagement ne peut pas et ne doit pas impliquer de mépriser les 11 millions d’électeurs du Rassemblement national : en plus d’être simpliste, cette position est contre-productive. Personne n’a jamais changé d’avis en se sentant méprisé.
Ne pas ajouter du mépris au mépris
Comme l’explique le chercheur en sciences politiques Antoine Marie, « diaboliser les personnes soutenant le RN en les assimilant à un ramassis homogène de “racistes”186 implique un risque. Celui d’aggraver le sentiment d’être méprisés et rejetés par les élites et les classes éduquées, qui domine déjà une grande partie des électeurs RN, et donc d’amplifier les divisions et les tensions sociales déjà fortes en France187. » D’ailleurs, l’atout de Jordan Bardella est de reprendre à son compte le mépris qui pèse sur le vote d’extrême droite depuis des décennies pour en faire un argument politique de plus pour lutter contre le système en dessinant implicitement deux camps – celui du mépris rassemblant les « élites » et tous ceux qui dénoncent le vote RN, et celui des « méprisés », dont le RN et son premier ministrable, aux côtés des classes populaires…
Dans une France ultrapolarisée, un levier majeur de résistance à l’extrême droite réside donc dans le fait de lutter contre l’isolement et la polarisation des électeurs en s’interdisant d’ajouter du mépris au mépris. J’entends totalement qu’il puisse être difficile de faire face à certains discours, et il ne s’agit pas là d’une injonction à se confronter à tout prix à ces propos, mais simplement le rappel que, lorsqu’on le peut, il est plus efficace de ne pas s’arc-bouter sur ce qui nous oppose.
S’engager dans le collectif
L’extrême droite se nourrit de la division. L’individualisme prôné par la pensée néolibérale est donc un terreau fertile pour elle. Les associations, qu’elles œuvrent dans le domaine de l’éducation, de l’entraide sociale, du sport ou de la culture, permettent de bâtir un sentiment d’appartenance et de solidarité, en impliquant dans de nombreux cas des personnes de divers origines et milieux sociaux dans des projets communs. Les syndicats, qui ont considérablement perdu en puissance, jouent également ce rôle au sein de la sphère professionnelle. Cette cohésion sociale, le plus souvent fondée sur des valeurs de respect et d’entraide, peut former un rempart contre les discours identitaires et xénophobes qui cherchent à dresser les individus les uns contre les autres. Les syndicats sont d’ailleurs directement menacés par l’extrême droite, comme l’explique le sociologue Ugo Palheta, puisqu’il existe un risque « que les syndicats indépendants du patronat et de l’État soient en quelque sorte écrasés, comme ça a été le cas dans la totalité des régimes d’extrême droite au XXe siècle »188.
Par ailleurs, le bénévolat dans des organisations locales ou syndicales permet de pallier les insuffisances de l’État189, là où l’extrême droite prospère en capitalisant sur les frustrations et le sentiment d’abandon. Il offre alors un cadre propice à l’éducation civique informelle – les valeurs démocratiques telles que l’inclusivité, la tolérance, et la participation active, y sont appliquées au quotidien.
En somme, s’engager dans la vie associative, notamment dans des associations à but altruiste, n’est pas seulement un acte de solidarité : c’est aussi une forme de résistance active contre les dérives extrémistes, qui protège et renforce le socle démocratique de la société.
Enfin, l’une des manières de lutter peut aussi passer par la politique au sens plus traditionnel du terme, au niveau local, pourquoi pas municipal par exemple. Participer aux conseils de quartier ou à l’établissement des budgets participatifs permet de faire entendre sa voix sur les enjeux de proximité. Puisque l’on parlait de partage d’information, on peut aussi imaginer l’organisation de débats citoyens dans son quartier, en vue de favoriser l’échange d’idées et la compréhension mutuelle. Toutes ces actions redonnent aux citoyens un pouvoir d’agir concret, renforçant ainsi le tissu démocratique et social des communautés.
La force des symboles
En dépit du désastre social et écologique largement documenté des grands événements sportifs, les symboles qu’ils célèbrent rassemblent. La cérémonie d’ouverture des JO 2024 a été à ce titre riche en enseignements : regardée par 22 millions de Français, elle a montré des personnes de toutes les origines, religions, genres et orientations sexuelles qui célébraient leur patrimoine commun. Les styles et les musiques étaient variés, les références à l’histoire de France nombreuses ; de quoi parler à toutes les générations. D’ailleurs, en France comme à l’étranger, la presse et les réseaux sociaux ont globalement salué une cérémonie historique, joyeuse et inclusive. Les seuls à réellement s’insurger contre la fête ont été, ici comme ailleurs… les figures de l’extrême droite. Pourtant, ce moment d’union a fait beaucoup de bien au plus grand nombre, après les derniers mois de tensions politiques.
Alors que l’extrême droite cultive ses emblèmes, ses icônes, ses incarnations, certains considèrent utile de réinvestir certains symboles qu’elle s’est accaparée, comme le drapeau français ou la figure de Jeanne d’Arc, afin de ne plus céder une once de terrain à la haine et au rejet sur le plan symbolique. La solution peut aussi être d’en créer de nouveaux : trouver des figures, des histoires, des couleurs qui rassemblent et mobilisent. De ce côté, beaucoup de choses restent à inventer.



Être créatifs dans la résistance
Vous ne pouvez pas épuiser la créativité. Plus vous l’utilisez, plus vous en avez.
MAYA ANGELOU190
Selon Tocqueville, la démocratie est un projet qui fait advenir l’égalité de tous tout en sauvegardant la liberté de chacun sur le chemin qui nous y conduit191. Et ce projet, il se soutient, se défend, s’améliore en permanence. La démocratie, ce n’est pas simplement mettre un bulletin dans une urne, c’est un engagement citoyen au quotidien qui peut prendre des formes très multiples : manifestation, investissement associatif, choix de consommation, partage d’information, mode de vie, parcours professionnels, etc. En fonction de vos moyens, du temps dont vous disposez, de votre personnalité et de vos affinités, elle peut prendre des formes multiples ! Certaines ont été détaillées précédemment, j’aimerais revenir sur celles qui restent à inventer.
Créer de nouveaux récits
L’imaginaire a cette capacité phénoménale de nous transporter ailleurs, de proposer une alternative qui ne soit pas seulement une critique, mais une véritable révolution de nos manières de vivre ensemble. Et cette proposition n’est pas nécessairement politique, au sens partisan du terme. Nous pouvons imaginer des futurs où le soin, la justice et la bienveillance ne sont pas des utopies, mais des réalités concrètes.
Ces pages ne sont pas le lieu pour énumérer les très nombreux artistes qui participent à faire évoluer les mentalités, mais prenons simplement une poignée d’exemples parmi les succès populaires de ces dernières années. Dans sa chanson Eldorado sortie en 2016, le rappeur LIM appelle à l’empathie avec les réfugiés et souligne les conditions de leur difficile périple. Le réalisateur et écrivain Cyril Dion, au travers de ses œuvres poétiques et cinématographiques qui s’ancrent dans une réflexion autour de la justice sociale et du respect de l’environnement, entend participer activement à la création de nouveaux imaginaires. Un exercice déjà commencé par certains réalisateurs, comme Coline Serreau dès 1996 avec La Belle verte, qui donne à voir le rapport d’étonnement d’une civilisation extraterrestre évoluée et égalitaire en visite sur la Terre ; ou, plus récemment, Jean-Pascal Zadi et John Wax avec la comédie Tout simplement noir, qui aborde la question du racisme sur un ton humoristique et a rencontré un franc succès en 2020. Ces œuvres grand public, en touchant un large spectre de la société, jouent un rôle crucial dans la formation d’une opinion publique résistante aux idées d’extrême droite.
Cette réappropriation du monde par l’imaginaire, par la créativité, constitue le préalable à nos révolutions futures – et la véritable force de résistance contre les élans de repli et de haine. En cultivant par exemple des visions où l’écologie devient synonyme de jours heureux, où la justice sociale est une évidence, les artistes ouvrent la voie à un avenir où chacun pourra s’épanouir dans un monde où l’extrême droite n’aura tout simplement plus de raison d’être.
Soutenir et se soutenir sans relâche
Nombreuses sont les personnes à avoir présenté des signes de dépression et d’anxiété à la suite de la quasi-accession du RN au pouvoir en juillet 2024192. La conscience politique, ça attaque la santé mentale et physique, qu’on le veuille ou non. Car c’est notre avenir individuel et collectif qui est en jeu, voire notre survie lorsqu’on appartient aux minorités directement visées par l’extrême droite. Sans se retirer dans une grotte, il faut aussi savoir prendre du recul, du temps pour soi, se couper de l’information en continu quand on en ressent le besoin – et c’est une journaliste accro à l’info qui vous le dit !
Le temps pour soi est un impensé dans beaucoup de sphères associatives, politiques et militantes décrit avec précision par la journaliste Camille Teste dans son ouvrage Politiser le bien-être193 : il devient pressant de l’intégrer à notre réflexion collective, car les burn out militants sont de plus en plus nombreux. Or, on peut résister en prenant soin de soi comme de celles et ceux qui luttent. Ce n’est ni ridicule ni négligeable.
Cultiver la joie
Ce qui m’amène à mon dernier point : face à la montée de l’extrême droite et aux multiples violences produites par la politique de manière générale, la résistance ne peut se limiter à l’indignation ou à la dénonciation. Dans la pièce Les Mains sales, Jean-Paul Sartre fait dire à un de ses personnages :
La résistance est un refus de céder au découragement194.
Je crois aussi que pour réussir, pour contrer ces idées haineuses, nous avons besoin de joie. L’universitaire et militante pour les droits des minorités bell hooks affirme même que l’amour est une forme de résistance radicale : une pratique quotidienne qui transforme et renforce la société, rendant ainsi la haine et le repli obsolètes195.
Je veux terminer ces pages sur une note optimiste et enthousiaste. Dans une société où la peur devient le meilleur moyen d’accéder au pouvoir, la confiance en l’avenir et la joie que nous éprouvons à être ensemble sont des armes dont nous ne pouvons pas nous passer, surtout si l’on veut tenir sur le long terme ! La résistance n’a pas à être sombre et austère, elle peut, parce qu’elle rassemble, être un espace de rires, d’enchantement et de réjouissance. Un endroit où l’on se sent vivant. Je suis convaincue que la joie est quelque chose d’infiniment sérieux. Ce sentiment, loin d’être mièvre, est une réponse subversive à un système qui tente de nous isoler en jouant sur nos peurs. Récemment et à l’échelle française, le collectif Ibiza, composé de citoyens et d’élus souhaitant mettre en lumière les incohérences et abus de nos dirigeants politiques, a fondé son mode d’action sur l’humour et le second degré. Ainsi, en 2022, au beau milieu d’une conférence de presse de la présidente du RN, une activiste a brandi une pancarte en forme de cœur représentant Marine Le Pen et Vladimir Poutine. Elle fut brutalement évacuée et le parti sommé de justifier ces images choquantes. Une simple pancarte bleue ciel a donc suffi à déclencher un débat sur les méthodes de l’extrême droite et les liens du RN avec la Russie. Une partie des sphères militantes en tout genre revendiquent d’ailleurs depuis longtemps le droit de rire, danser et chanter tout en menant des batailles importantes. L’intellectuelle féministe russe Emma Goldman ne déclarait-elle pas déjà au début du siècle dernier : « Si je ne peux pas danser, ce n’est pas ma révolution » ?
J’ai conscience que ce type de discours expose à un procès en idéalisme et en naïveté. À mes yeux, la résistance passe par la capacité à ignorer ces critiques. L’histoire le prouve : les grands bouleversements sont nés dans la tête des rêveurs. Les droits civiques, l’égalité des sexes ? Des utopies devenues réalités. Alors on continue de rêver avec combativité, et on rêve grand. Être créatif, ce n’est pas fuir la réalité, c’est la transformer à coups d’idées et d’actions. La joie n’est pas une faiblesse, c’est un acte de résistance. Rire de leurs idées rances, c’est déjà les désarmer un peu. On ne demande pas la permission d’imaginer un monde sans extrême droite, on le construit. Maintenant. Pendant qu’ils ressassent le passé, on invente l’avenir.



Réveillons-nous
Étonner la catastrophe par le peu de peur qu’elle nous fait, tantôt affronter la puissance injuste, tantôt insulter la victoire ivre, tenir bon, tenir tête ; voilà l’exemple dont les peuples ont besoin, et la lumière qui les électrise.
VICTOR HUGO196
Ce que j’ai voulu montrer dans ce livre, c’est qu’on ne revient pas indemne d’un tel changement de paradigme. S’il est impossible de prédire exactement ce que ferait l’extrême droite à la tête du pays, il est certain que nous basculerons dans une incertitude où il est permis d’envisager le pire. Dans tous les pays où ce courant politique a gouverné, il a profondément et durablement déstabilisé la démocratie, à des échelles plus ou moins importantes. Comme bon nombre d’historiens, de chercheurs en sciences sociales ou politiques et de journalistes avant moi, mes recherches m’ont menée à une conviction solide : on ne joue pas avec l’extrême droite ; on ne « l’essaie » pas par curiosité ou par dépit ; on la combat, partout, tout le temps, au nom d’un idéal : la démocratie. Sacrifier les valeurs de tolérance et de respect sur l’autel de la peur serait trahir cet héritage précieux.
« Faire barrage » à chaque élection en votant pour des candidats qui participent eux-mêmes allégrement à la banalisation et à la montée en puissance de l’extrême droite n’est pas une manière durable de faire société. Ce cercle mortifère ne fait que retarder et consolider la victoire de cette idéologie et de ses partisans qui nous est présentée comme inévitable. Alors qu’elle n’est pas une fatalité, à condition de casser résolument cette dynamique. Si je prends le risque de me positionner ainsi, c’est parce que je suis intimement convaincue que cette rupture est possible.
Mais le laps de temps qu’il nous reste est très court. Dans ce contexte d’urgence, chaque acte, chaque discussion, chaque publication, chaque partage, chaque rencontre comptent. La malinformation n’est pas inéluctable, et cela vaut pour tous les territoires et toutes les classes sociales. La vérité, partagée et vécue, est notre meilleure alliée. L’isolement n’est pas inéluctable non plus, à condition de se rassembler, de retrouver les liens que nous avons oubliés, et à condition de ne pas attendre la période électorale pour se réveiller. J’ai l’audace de croire que cet élan n’est ni naïf ni utopiste. L’irréalisme est plutôt du côté de ceux qui, par désespoir ou par cynisme, abandonnent toute boussole morale, laissent place à la violence et l’intolérance en pensant que cela pourrait améliorer nos vies.
Dans ces lignes, j’ai compilé tout ce qui me semblait utile notamment en matière d’information puisque c’est mon métier, mais il reste tant d’autres domaines à investir, et tant de résistances à créer. Ce livre a l’ambition d’être une petite pierre au pied d’un immense édifice de résistances plurielles, qu’il nous faut consolider et inventer. Il ne prétend par toutes les recenser, ni établir une hiérarchie entre elles ; simplement inciter au mouvement, et vite.
Nous sortons d’une longue période où la démocratie semblait installée, indéboulonnable. Nous avons aujourd’hui conscience qu’elle peut vaciller à tout moment. Elle a besoin que les citoyens soient derrière elle pour continuer à exister. Et les citoyens, c’est nous. Nous avons le pouvoir de la protéger, de la rendre plus robuste, plus vivante. Nous sommes la démocratie.
Imaginez une conversation avec les générations futures. Que leur dirons-nous ? Aurons-nous été à la hauteur du défi qui est le nôtre aujourd’hui ? Aurons-nous préservé cette flamme fragile qu’est la démocratie pour pouvoir la leur transmettre, plus vive encore ?
Je fais aujourd’hui le pari que oui. Car ensemble, nous aurons su résister.
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NOTES
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